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Appelé à de nouvelles responsabilités après cinq années passées à la tête du Cofrac en tant 
que Directeur Général, je souhaiterais profiter de ce dernier édito pour dresser un bilan de 
cette période.

Avec l’engagement et le soutien de chacun d’entre-vous : personnel du Cofrac, évaluateurs, 
membres d’instances, ces années ont été celles de la mise en œuvre avec succès des 
premières orientations stratégiques pour la période 2014-2018.

En cinq ans, dans la continuité de la dynamique impulsée avec mon prédécesseur, le 
chiffre d’affaires du Cofrac a augmenté de plus de 50 % passant de 23 à 35 M€, et ses 
effectifs permanents sont passés de 139 à 180 collaborateurs. Le portefeuille d’organismes 
accrédités a profondément évolué, passant de 2831 fin 2013 à près de 4000 en cette fin 
d’année 2018, avec une stabilisation globale du nombre de laboratoires et d’organismes 
d’inspection accrédités, une progression continue du nombre d’organismes de certification 
(+20 % en cinq ans), et une multiplication par plus de trois du nombre de laboratoires de 
biologie médicale accrédités.

L’orientation « client » du Cofrac a été notablement renforcée avec le souci de la simplification 
des processus, et du renforcement de la qualité et de l’efficience du service rendu. Le Cofrac 
s’est attaché à accroître la plus value apportée par l’accréditation et l’évaluation par les 
pairs, ainsi qu’à valoriser davantage les organismes accrédités.

Les activités de développement ont été soutenues par une meilleure coordination interne et 
la mise en place d’actions pro-actives à l’initiative du Cofrac. De nombreuses opportunités 
de développement se profilent pour les années à venir dans les domaines de la formation 
professionnelle, de la transition énergétique, des nouvelles mobilités, de la transformation 
numérique, ou encore de la santé.

Le Cofrac est une entité solide et reconnue avec de belles perspectives.

Mais son activité reste exposée à des menaces dont la plus importante reste l’insuffisance 
en nombre d’évaluateurs dans certains domaines en tension, véritable talon d’Achille 
de l’accréditation, comme l’ont montré les difficultés rencontrées lors du passage de la 
première échéance d’accréditation des laboratoires de biologie médicale.

Dans ce contexte, de nouvelles orientations stratégiques pour la période 2019-2023 vont 
être prochainement définies. Un premier travail a été engagé avec le personnel et les 
membres d’instances. Il devra être finalisé par mon successeur. Ces orientations seront 
caractérisées par la volonté d’approfondir la culture client du Cofrac en s’appuyant sur 
un projet ambitieux de transformation numérique afin d’améliorer son efficience et de 
proposer de nouveaux services. 

C’est avec un sentiment de fierté du chemin parcouru que je passe la main. J’ai confiance 
dans les équipes du Cofrac et dans ses instances de gouvernance. La mission du Cofrac est 
plus que jamais d’actualité dans une société et une économie qui ont besoin de confiance. 
Je vous souhaite à tous une très bonne suite.

Bien à vous,

Bernard Doroszczuk, 
Directeur Général

Bonne suite à tous

Bonne suite à tous
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Des volailles sous haute surveillance 

CIPC, CIDEF et CICAR sont des acronymes qui ne vous 
diront certainement rien. Pourtant, ils désignent des 
acteurs qui interviennent en faveur des bonnes pratiques 
d’élevage et de la sécurité sanitaire de la deuxième viande 
la plus consommée en France*  : la volaille. Respectivement 
Comité interprofessionnel du poulet de chair, Comité 
interprofessionnel de la dinde française et Comité 
interprofessionnel du canard à rôtir, ils se regroupent tous 
les trois pour défendre des valeurs communes de qualité, 
de diversité et de culinarité auprès de tous les acteurs de la 
filière des volailles élevées pour leur chair.

Ils sont notamment à l’origine d’une certification volontaire 
intitulée «  Certification des élevages en production de 
volailles de chair  » couverte par une accréditation selon la 

Le but de la démarche consiste alors à sensibiliser la filière et 
à généraliser un processus qualité garantissant des produits 
sûrs, sains et durables. Ayant les mêmes objectifs que la filière 
du poulet, les CIDEF et CICAR s’y associent rapidement. 

Destinée également à rassurer les acteurs de la filière, 
notamment face aux menaces sanitaires, la charte est 
présentée à la Direction Générale de l’Alimentation dans le 
cadre du Pacte de lutte contre la grippe aviaire en avril 2017.
Depuis, le marché français et ses grands acheteurs ont 
également adhéré à cette charte, qui répond à leurs besoins 
et leur apporte des garanties de bonnes pratiques d’élevage, 
de sécurité sanitaire, de santé et de protection animale, ainsi 
que de respect de l’environnement. 

UNE CERTIFICATION OUI, MAIS SOUS ACCRÉDITATION
Si la certification est volontaire, l’accréditation de l’organisme 
qui la délivre est quant à elle 
obligatoire, conformément 
à la demande du 
prescripteur pour qui 
la crédibilité de cette 
démarche qualité devait 
passer par l’accréditation.

Le Cofrac a par conséquent 
été associé dès la création 
de la charte en 2011. 
Proposant déjà plusieurs 
schémas d’accréditation en 
lien avec le monde agricole 
– tels que le label Rouge 
ou la certification du mode 
de production agriculture 
biologique – le Cofrac a pu 
s’appuyer sur son expérience pour conseiller le CIPC dans la 
construction de son référentiel de certification. Les différents 
exemples fournis par le Cofrac sur les modalités de certification 
ont ainsi permis d’affiner le référentiel et de le rendre plus 
robuste. Il implique entre autres un contrôle de l’entité 
certifiée (voir plus bas), mais aussi une surveillance régulière 
des exploitations agricoles grâce à un échantillonnage.

Le schéma d’accréditation choisi pour cette certification a été 
logiquement celui de la norme ISO/CEI 17065 relative aux 
organismes de certification de produits, services et processus. 
Les organismes certificateurs accrédités dans ce cadre sont 
des organismes déjà accrédités pour d’autres certifications 
dans le domaine de la volaille. Pour faciliter les modalités 
d’extension d’accréditation, le Cofrac s’est adapté et a 
cherché à éviter les redondances en prenant en compte ce qui 
avait déjà été évalué.

Depuis 2011, la collaboration entre les comités 
interprofessionnels et le Cofrac se poursuit dans une 
dynamique constructive d’amélioration. Chaque nouvelle 
version du référentiel lui est transmise, comme cela a été 
le cas à l’occasion de la réunion organisée le 4 octobre 
2018. Sur l’invitation des trois comités interprofessionnels, 
les organismes de certification accrédités et le Cofrac ont 
échangé sur les retours d’expériences et les éventuelles 
difficultés de chacun afin de faire évoluer le référentiel. 
Des discussions qui peuvent également conduire à ajuster 
les modalités d’accréditation si le besoin est exprimé, par 
exemple en ajustant la durée d’observation.

La prochaine version du référentiel, attendue en 2019, 
permettra d’intégrer le comité interprofessionnel de la 
pintade. Si chaque « espèce » garde pour le moment une partie 
commune et une grille de contrôle propre à sa spécialité, il est 
envisagé à terme qu’une seule et même grille soit utilisée pour 

les poulets, les dindes, les 
canards et prochainement 
les pintades.

UN DISPOSITIF DE PLUS 
EN PLUS POPULAIRE
La mise en place du 
dispositif de certification a 
créé progressivement une 
dynamique au sein de la 
filière. Face à cet accueil 
positif, le déploiement de 
la certification de poulets 
de chair s’est rapidement 
étendu à d’autres espèces 
de volailles  : la dinde et le 
canard. 

Lorsque l’on parle de la «  filière volaille  », cela désigne 
plusieurs acteurs :

• Les éleveurs de volailles, qui sont représentés par des 
organisations de producteurs ;
• Les organisations de producteurs, qui sont certifiées. 
Elles assurent l’interface entre les éleveurs et les acheteurs 
du secteur agroalimentaire (abattoirs, restauration, grande 
distribution, etc.) et prennent en charge l’accompagnement 
technique des éleveurs ;
• Les organismes certificateurs accrédités ;
• Les comités interprofessionnels qui regroupent 
l’ensemble des maillons de la filière (accouvage, élevage, 
organisation de production, nutrition animale, abattoirs 
et transformations) et ont comme vocation d’agir pour 
l’intérêt commun.

norme ISO/CEI 17065 relative aux organismes de certification 
de produits, services et processus.

UN OBJECTIF : GARANTIR LA SÉCURITÉ SANITAIRE ET 
LES BONNES PRATIQUES D’ÉLEVAGE
La démarche débute en 2011 avec les poulets. À la demande 
d’une grande chaîne de restauration internationale, engagée 
dans une démarche d’amélioration continue sur ses 
approvisionnements français, le CIPC rédige une charte pour 
diffuser des bonnes pratiques auprès des éleveurs de poulets 
de chair. Cette charte concerne tous les maillons de la filière : 
accouvage, élevage, nutrition animale et abattage. Elle donne 
lieu à un schéma de certification.

Le 4 octobre dernier, le Cofrac accueillait dans ses locaux une réunion organisée par trois comités interprofessionnels 
de la filière des volailles de chair. À l’ordre du jour, des échanges autour des référentiels de «  certification des 
élevages en production de volailles de chair » avec les organismes certificateurs accrédités et le Cofrac. Retour sur 
un dispositif qui ne cesse de prendre de l’ampleur.

ce
rt

ifi
ca

ti
on

s

* D’après les données du ministère de l’agriculture publiées le 27 mars 2017.

M. Lecluselle (Avicert), Mme Dupin (Cofrac), M. Bourvic (Certis), M. Lemeu 
(Bureau Veritas Certification France), M. Brice (CIDEF), M. Carré (CIDEF) et  

Mme Fossey (Certipaq) lors de la réunion du 4 octobre 2018.
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Encouragée par les trois comités interprofessionnels (CIPC, 
CIDEF et CICAR), la démarche consistant à se regrouper 
autour d’une charte commune en vue d’une amélioration 
continue des pratiques et, in fine, de la qualité des volailles, se 
traduit par une adhésion croissante des acteurs de la filière. 

Au lancement de la charte, un seul organisme certificateur 
était accrédité pour certifier un unique client qui représentait 
alors 150 éleveurs.
Actuellement, ils sont trois organismes certificateurs à être 
accrédités, un quatrième étant en cours d’accréditation. Leurs 
clients sont au nombre de 30 organisations de producteurs 
aujourd’hui en cours de certifications, représentant plus de 
3000 exploitations avicoles françaises.

À terme, en France, la certification accréditée pour l’élevage 
des volailles de chair pourrait concerner près de 60 
organisations et 5700 exploitations.

Preuve supplémentaire de cette dynamique croissante, 
l’ensemble des abattoirs s’est engagé à ne se fournir qu’auprès 
d’élevages conformes aux chartes interprofessionnelles. 
Depuis fin septembre 2018, un contrôle par échantillonnage 
est effectué.

Né de l’initiative de la filière française, à la demande d’un 
grand acheteur, le dispositif remporte aujourd’hui une 
adhésion de la part de tous les opérateurs. Il poursuit ainsi sa 
progression, gagnant à la fois en notoriété et en maturité.  

Julie Petrone-Bonal, 
Chargée de Communication 

et de Promotion, 
d’après les propos  recueillis 

auprès de Sandrine Dupin, 
Responsable Développement de 

la section Certifications

INTERVIEW 

POURQUOI VOUS ÊTES-VOUS TOURNÉS 
VERS L’ACCRÉDITATION ?

Yann Brice, Délégué Général CIDEF - CIPC - CICAR
« C’est à la demande d’un grand acheteur que la filière 
poulet a travaillé sur une charte de bonnes pratiques en 
s’inspirant largement de la démarche initiée dans la filière 
dinde dès 1993, et qu’elle s’est penchée sur la question 
d’une certification. L’accréditation était incontournable 
pour ce client, et il s’est avéré qu’elle était un vrai bénéfice 
pour l’ensemble de la filière volaille, tant en montée en 
compétences qu’en amélioration continue. Nous avons 
donc très vite eu la volonté d’élargir cette certification 
aux autres espèces de volailles. Le déploiement de la 
certification s’est accéléré aussi en raison des crises 
sanitaires que nous avons traversées. Les exigences se sont 
multipliées et durcies en matière de biosécurité dans les 
élevages. La certification, sous couvert de l’accréditation, 
représentait une solution pour protéger les exploitations 
agricoles et rassurer les acteurs de la filière. Avec 
l’engagement récent des abattoirs, nous nous attendons 
à un effet boule de neige qui permettra d’élargir encore 
davantage notre démarche. »

M. Lecluselle, Avicert (organisme certificateur)
« Avicert a été le premier organisme certificateur accrédité. 
Mon client était alors à l’initiative de la charte. J’ai donc 

été en contact avec le Cofrac dès 2011, et l’accréditation a 
été effective en 2012. J’ai assisté à la montée en puissance 
du référentiel. Ce sont aujourd’hui 3000 élevages qui sont 
conformes à la charte ! Pour les organismes certificateurs, 
la certification pour l’élevage des volailles de chair 
représente incontestablement de nouveaux marchés. »

QUELLE PERCEPTION VOS CLIENTS 
ONT-ILS DE LA CERTIFICATION ?

M. Lecluselle
« Elle peut être perçue comme une contrainte mais 
surtout comme un levier dans le cadre d’une démarche 
qualité qu’ils peuvent promouvoir vis-à-vis de leurs 
propres clients. Tout est fait pour rendre l’audit plus fluide 
et capitaliser sur les données qui sont recueillies à cette 
occasion. Les différents comités interprofessionnels ont 
mis à notre disposition un outil d’audit qui facilite les 
échanges. C’est une application informatique disponible 
sur smartphone pour les organisations de producteurs, les 
éleveurs et les organismes de certification. Elle permet de 
déposer des documents et de saisir des informations utiles 
pour l’audit. Une analyse des résultats des audits permet 
d’évaluer le niveau de qualité général du réseau d’éleveurs 
et de mettre en place des plans d’actions selon les besoins. 
De cette façon, tout le monde bénéficie de la dynamique 
d’amélioration continue ! »

Forum Accréditation et Inspection :
100% de satisfaction pour sa 2ème édition

La journée de présentations et d’échanges proposée par 
la section Inspection à ses organismes accrédités et ses 
évaluateurs techniques a débuté par une introduction de 
Pascal Lemoine, Vice-Président du Comité de section. Les 
membres de la section ont ensuite poursuivi avec une 
présentation des actualités de l’accréditation en inspection, en 
France et à l’international, puis des nouvelles accréditations 
développées. Parmi elles  : celles ouvertes à l’initiative du 
Cofrac, comme le contrôle des réseaux d’assainissement en 
service ou le contrôle de la sécurité sanitaire en restauration 
collective et dans les établissements agro-alimentaires ; celles 
développées en support des politiques publiques, telles que le 
contrôle du Système de Gestion de la Sécurité des circulations 
ferroviaires et l’évaluation des prestataires de sécurité 
informatique (détection et réponse aux incidents de sécurité) ; 
ou encore les accréditations en réponse à des demandes 
volontaires, avec notamment l’inspection à l’exportation de 
fruits et légumes frais et conditionnés.

La deuxième partie de la matinée était consacrée à l’évolution 
des règles d’organisation des évaluations. Présentées à 
travers des exemples concrets, ces nouvelles règles visent à 
personnaliser les évaluations en fonction des spécificités des 
organismes, sur la base de critères objectifs. 
C’est ensuite l’amélioration du processus d’accréditation, 
avec la simplification des demandes et la réduction des 
délais, qui a été détaillée. L’objectif de ces travaux menés par 
le Cofrac : faciliter l’accès à l’accréditation.

L’après-midi du forum a été marqué par deux temps forts 
particulièrement appréciés par les participants. Tout d’abord, 
une table ronde organisée sur le thème « Bénéfices et plus-
value de l’accréditation sous différents angles », qui a donné 
la parole à des évaluateurs, des organismes d’inspection et 
des prescripteurs (la DGITM/DST – Ministère des Transports et 
la Fédération du commerce et de la distribution). Et dans un 
deuxième temps, la présentation et la démonstration d’e-folio, 
l’application de dématérialisation des rapports d’évaluation 
lancée cet été dans les sections Inspection et Santé Humaine.

Conclue par Bernard Doroszczuk, Directeur Général du Cofrac, 
cette journée a répondu aux attentes de ses participants, 
qui ont salué la qualité des informations transmises et 

Le forum Accréditation et Inspection 2018 s’est déroulé le 3 juillet dernier aux Salons de l’Aveyron à Paris. Après 
un premier forum organisé en 2016, très apprécié des participants, cette nouvelle édition a accueilli près de 130 
personnes. Un auditoire de nouveau séduit.
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de l’organisation, mais aussi les échanges qu’ils ont eus à 
l’occasion de ce forum (cf. encadré ci-dessus). Rendez-vous 
donc pour une prochaine édition en 2020 !  

Julie Petrone-Bonal, 
Chargée de Communication et de Promotion

C’EST VOUS QUI LE DITES 

L’enquête de satisfaction menée à l’issue du forum 
a permis de recueillir 55 questionnaires, soit un taux 
de réponse d’environ 43 %. Avec 100 % de oui en 
réponse à la question « Ce forum a-t-il globalement 
répondu à vos attentes  ?  », ainsi qu’aux questions 
relatives à la durée, la date et le lieu de l’événement, 
la satisfaction globale exprimée par les participants 
est particulièrement bonne. Extraits :

« J’attendais un forum bien cadencé, avec des 
interventions de qualité, permettant de faire un bilan 
des 2 années écoulées depuis le dernier forum et une 
revue des sujets en cours et préoccupations futures. 
Le forum a parfaitement répondu à ces attentes. »

« Au-delà des informations et explications apportées 
c’est surtout les rencontres et échanges qui ont été 
très appréciables. »

« Le forum a permis de bien comprendre la nouvelle 
politique du Cofrac et d’en apprécier l’ampleur. 
Celle-ci va réellement dans le sens de l’efficience et 
de la « fluidité » ce dont je me réjouis. Par ailleurs 
il a permis de confirmer la mutation importante que 
constitue l’orientation client maintenant au cœur de 
sa politique. »

« Très bonne organisation du forum. Équilibre dans 
les thèmes développés. »
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Métrologie légale : fin d’une transition sereine

UN PLAN DE TRANSITION EN 3 AXES
Carole TOUSSAINT, Directrice de la section Inspection, 
présentait le plan de transition dans le numéro 67 de 
Compétences. Rappelons-en les principaux axes : la définition 
des modalités de transition au travers du document 
INS ML REF 01 ; la formation de nos évaluateurs aux exigences 
du nouveau référentiel (norme NF EN ISO/CEI 17020 : 2012 
complétée par le document INS REF 02 et la décision du 
21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques 
complémentaires à la norme applicable aux systèmes 
d’assurance de la qualité des organismes de vérification des 
instruments de mesure réglementés) et enfin des mouvements 
internes avec l’arrivée, depuis la section Laboratoires, de 
5 collaborateurs en section Inspection (3 Responsables 
d’Accréditation et 2 Assistantes d’Accréditation).

UNE RÉORGANISATION NÉCESSAIRE DE LA SECTION 
INSPECTION
L’arrivée de ces 5 collaborateurs a vu la section Inspection 
s’agrandir de façon importante, passant ainsi de 15 à 20 
personnes. Afin de maintenir le management de proximité 
instauré avec un nombre plus limité de collaborateurs, une 
réorganisation de la section est apparue nécessaire au 
cours de l’année 2016. « À l’issue des réflexions menées au 
cours du second semestre 2016, ce sont ainsi deux pôles de 
compétences qui ont été créés  et mis en place à compter 
du 1er janvier 2017 : le pôle Bâtiment-Industries-Services, 
géré par Diane JARRY et le pôle Environnement-Transport 
géré par Hélène GIBIERGE  », explique Carole TOUSSAINT. 
«  Afin de faciliter l’intégration des activités de métrologie 
légale, le choix a été fait de les répartir au sein des deux 
pôles.  » Les domaines relatifs aux instruments de pesage, 
de mesurage des gaz, aux thermomètres, aux sonomètres 

et aux éthylomètres notamment sont ainsi gérés au sein du 
pôle Bâtiment-Industries-Services, tandis que les domaines 
relatifs au mesurage des liquides, aux chronotachygraphes 
numériques et aux cinémomètres sont gérés au sein du pôle 
Environnement-Transport.

« Près de deux ans après la création des pôles, on peut dire 
que l’objectif recherché est atteint, en témoignent le bon 
déroulement de la transition et le recrutement d’évaluateurs 
ou d’experts techniques dans des domaines en situation 
de pénurie ou de forte tension (sonomètre, éthylomètre,  
chronotachygraphe numérique par exemple)  », se réjouit 
Carole TOUSSAINT. 

DE NOMBREUSES SESSIONS DE FORMATION DE NOS 
ÉVALUATEURS 
La formation de nos évaluateurs a constitué une clé dans 
la réussite de la transition, ces derniers étant des acteurs 
indispensables pour mener à bien les évaluations. Le nouveau 
référentiel a essentiellement introduit ou renforcé des 
exigences relatives au système de management (impartialité, 
confidentialité, surveillance du personnel, etc.). Les sessions de 
formation destinées aux évaluateurs précédemment qualifiés 
sur le référentiel LAB ML REF 02 ont donc principalement été 
axées sur ces éléments.

En complément des formations annoncées dans le plan de 
transition, des sessions de formation ont été organisées, à 
leur demande, pour les évaluateurs qualiticiens-responsables 
d’évaluation précédemment qualifiés sur la norme 
NF  EN  ISO/CEI  17020  :  2012, afin qu’ils disposent d’une 
connaissance fine des exigences de la décision du 21 octobre 
2015 citée précédemment. 

Pompe à essence, cinémomètres de contrôle routier, balance de supermarché… tous ces instruments réglementés 
sont vérifiés périodiquement pour donner confiance dans les résultats de mesure et dans la loyauté des transactions 
commerciales. En 2016, cette activité a changé de référentiel normatif, ouvrant ainsi une période de transition de 
trois ans. À quelques semaines de l’échéance, dressons le bilan de cette transition. 

L’ensemble des formations réalisées a permis à pas moins de 
103 évaluateurs d’être qualifiés sur le nouveau référentiel et 
de réaliser les évaluations de transition.    

UN CALENDRIER DE TRANSITION RESPECTÉ
Avec une première évaluation de transition en mai 2016, le 
rythme des transitions a démarré timidement  : seulement 
10 organismes étaient accrédités fin décembre 2016 selon 
le nouveau référentiel. Ce rythme s’est accru en 2017, le 
nombre d’organismes accrédités passant de 64 en juin à 132 
fin décembre. L’année 2018 a vu se poursuivre les transitions 
à un bon rythme, le nombre de ces organismes progressant de 
161 en juin à 187 fin octobre. Actuellement, moins de 5% des 
organismes réalisant des activités de métrologie légale sont 
encore accrédités selon le référentiel LAB ML REF 02. 

DES ÉVALUATIONS DE TRANSITION PRÉPARÉES AVEC 
SÉRIEUX PAR LES ORGANISMES 
En cette fin de période de transition, la préparation des 
organismes peut être soulignée. Plus de 200 évaluations 
de transition ont été réalisées dans 98% des cas lors 
d’évaluations de surveillance ou de renouvellement. La 
transition a été accordée dès la première évaluation réalisée 
selon le nouveau référentiel dans 94% des cas. Seulement 2% 
des transitions ont été refusées dans l’attente de l’examen de 
preuves documentaires ou d’une évaluation complémentaire 
sur site. Pour les 4% restants, la transition a été accordée à 
l’issue d’une seconde évaluation du cycle réalisée selon le 
nouveau référentiel. 

Nous avons contribué autant que possible à aider les 
organismes à se préparer à cette transition. Le document INS 
ML REF 01, paru en décembre 2015, présente par exemple 
une comparaison des référentiels. De même, au cours du 
forum Inspection et Accréditation de septembre 2016, auquel 
étaient conviés les organismes accrédités pour des activités 
de métrologie légale, un retour d’expérience de l’application 
de la norme NF EN ISO/CEI 17020 : 2012 sur les autres 
activités accréditées par la section Inspection a été présenté : 
les thématiques faisant régulièrement l’objet d’écarts ont été 
débattues. Enfin, « un courrier d’information à mi-transition a 
été envoyé à tous les organismes concernés par la transition : 
ils ont ainsi pu prendre connaissance des principaux sujets 
d’écarts relevés au cours de la première partie de la période 
de transition » indique Benjamin NAULOT-LEVY, Responsable 
d’Accréditation dans le domaine du chronotachygraphe 
numérique. 

UNE OPTIMISATION DU FONCTIONNEMENT DE LA 
COMMISSION D’ACCRÉDITATION MÉTROLOGIE 
LÉGALE
Afin d’accompagner le rythme de transition et de contribuer 
à la plus-value de l’accréditation, le fonctionnement de 
la Commission d’Accréditation Métrologie Légale a été 
modifié en 2017. Une présidence tournante a été instaurée 

et la convocation des membres est réalisée en tenant compte 
de leurs compétences au regard des domaines qui seront 
traités au cours de chaque séance, au lieu d’une convocation 
systématique de tous les membres à chaque séance. 

LA FINALISATION DE L’INTÉGRATION DES ACTIVITÉS 
DE MÉTROLOGIE LÉGALE À LA SECTION INSPECTION
Afin de parfaire cette intégration, plusieurs travaux ont été 
menés. Ainsi, à partir d’avril 2017, une réflexion a été initiée 
afin de disposer d’un règlement d’accréditation unique pour 
l’ensemble des activités gérées par la section Inspection. 
Cette réflexion s’est poursuivie avec la constitution d’un 
groupe de travail, dans lequel toutes les parties intéressées 
ont été représentées, dont la métrologie légale avec deux 
représentants. Ces travaux ont permis la publication en juillet 
2018 d’un règlement d’accréditation unique, applicable à 
compter du 1er janvier 2019 (Compétences n°79 à venir).

Par ailleurs, le Comité de section Inspection, dont le 
renouvellement est en cours, évolue également afin de faire 
une place toujours plus grande à la métrologie légale  : il 
comptera ainsi un représentant élu au titre de la métrologie 
légale disposant d’une voie délibérative à compter du 1er 
janvier 2019, et non plus consultative comme pendant la 
période de transition. 

UNE TRANSITION RÉUSSIE
«  Cette période de transition a été une aventure humaine 
riche en échanges avec les organismes, les évaluateurs, les 
collègues et les instances du Cofrac. Dialogue et organisation 
ont été les mots clés de ces trois années  !  »  se satisfait 
Benjamin NAULOT-LEVY.

Fruit du travail de tous  les acteurs qui y ont été impliqués, 
cette transition est une réussite à tous points de vue. Je 
profite de l’occasion qui m’est ici donnée pour remercier 
en particulier tous les collaborateurs pour le travail réalisé 
quotidiennement au cours de cette période de transition.

Cette expérience nous permet d’aborder sereinement 
les évolutions à venir, parmi lesquelles l’arrivée de la 
nouvelle génération de chronotachygraphe numérique, dit 
« tachygraphe intelligent », qui se profile début 2019 et qui 
va concerner près de la moitié des organismes accrédités 
dans le domaine de la métrologie légale. 

Hélène GIBIERGE,  
Responsable du Pôle 

Environnement-Transport,  
d’après les propos recueillis 

auprès de Carole TOUSSAINT,  
Directrice de la section Inspection, 

et Benjamin NAULOT-LEY, 
Responsable d’Accréditation 

en charge des 
chronotahygraphes numériques

in
sp

ec
ti

on

8 9



Compétences n°78 - 4ème trimestre 2018Compétences n°78 - 4ème trimestre 2018

l’organisme est déjà accrédité en portée flexible de type 
FLEX2 ou FLEX3. Cette possibilité sera également offerte aux 
organismes qui formuleront une demande d’accréditation 
initiale ou d’extension en portée FLEX2 ou FLEX3.

C’est un déploiement progressif qui a été retenu, au fur et à 
mesure de l’organisation des évaluations. Ce choix permet au 
Cofrac et à l’organisme de préparer la reprise des données 
de la portée détaillée et de pouvoir la publier suite à la 
notification de décision. 

FLEXI+ : QUELLE ASSISTANCE POUR LES 
ORGANISMES ?
Le Cofrac a mis en ligne un espace web consacré aux supports 
des applications qu’il a lancées : http://support.cofrac.fr/. Pour 
FLEXI+, le contenu est dédié à favoriser son apprentissage 
auprès des utilisateurs des laboratoires. Vous y trouverez la 
vidéo de présentation de FLEXI+, des mini-tutoriels portant 
sur les fonctionnalités de l’application, les newsletters 
mais aussi les réponses aux questions les plus fréquentes. 
Sans oublier la possibilité de contacter le Cofrac pour une 
assistance personnalisée, depuis l’application FLEXI+.

Nous espérons que FLEXI+ remportera un franc succès auprès 
des organismes de la section Laboratoires. Nous aurons le 
plaisir de vous présenter le bilan de sa première année de 
fonctionnement lors du prochain forum Accréditation et 
Laboratoires, en novembre 2019. 

Géraldine Coussy, 
Responsable Développement 

et Promotion, 
section Laboratoires

Une nouvelle activité sous accréditation 
en étalonnage

Dans le domaine de  l’équipement télécom, l’industriel se 
doit de réduire au maximum les temps de 
recherche et de développement afin de mettre 
ses appareils mobiles rapidement sur le marché.  
Pour répondre au besoin du marché de pouvoir bénéficier de 
mesures de DAS* (Débit d’Absorption Spécifique) ou SAR, 
(Specific Absorption Rate, en anglais)  précises et en temps 
réel, le laboratoire ART-Fi a élaboré le premier système  de 
mesure rapide du DAS: l’ART-MAN. ART-Fi est situé à Orsay 
(91). Il fournit de l’instrumentation de mesure, des outils de 
calculs numériques et de l’expertise permettant de démontrer 
la conformité d’équipements télécoms sans-fil aux limites 
d’exposition des personnes aux ondes électromagnétiques.

Pour permettre aux laboratoires d’essais de bénéficier de 
cette innovation technologique, ART-Fi a fait le choix de 
l’accréditation. En effet, la confiance dans les mesures réalisées 
est essentielle et passe par l’étalonnage des équipements 
utilisés. Un étalonnage couvert par l’accréditation garantit que 
les équipements étalonnés délivrent des mesures fiables et 
traçables au Système International d’unités. Grâce aux accords 
multilatéraux signés par le Cofrac, le certificat d’étalonnage 
émis est reconnu dans de très nombreux pays à travers le 
monde, facilitant ainsi les échanges commerciaux. Pour ART-
Fi et ses clients nationaux et internationaux (constructeurs de 
téléphones mobiles, régulateurs, laboratoires d’essais), cette 
accréditation est essentielle.

L’étalonnage de mesureurs de DAS issus de la technologie 
ART-Fi a fait l’objet d’un développement effectué avec le 

concours de Séverine Mouisel, Responsable d’Accréditation 
au pôle Bâtiment-Electricité de la section Laboratoires, 
spécialisée en étalonnage Temps-Fréquence et Électricité-
Magnétisme. Jusqu’à cette demande, le Cofrac couvrait 
seulement l’accréditation «  Essai  » de la mesure du DAS. 
L’étalonnage du mesureur de DAS était nouveau et particulier. 
Il a fallu alors rechercher un expert de ce domaine spécifique, 
indépendant du laboratoire demandeur, qui a été qualifié en 
tant qu’expert technique. 

Concernant la méthode d’étalonnage revendiquée par le 
laboratoire, celle-ci est une méthode normée (IEC PAS 63151 
et prochainement IEC CDV 62209-3), de ce fait reconnue 
et validée, répondant aux exigences de compatibilité avec 
la norme ISO/CEI 17025. La Commission d’Accréditation 
Electricité-Rayonnements-Technologies de l’information, 
l’instance de décision compétente sur cette activité, a aussi 
été sensibilisée à cette nouvelle activité.

Cette demande confirme que l’accréditation constitue un 
outil important pour répondre aux besoins de l’industrie et 
ce, à travers le monde. Le laboratoire ART-Fi a obtenu son 
accréditation ISO/CEI 17025 : 2005 (n°2-6545) le 18 octobre 
dernier. 

Géraldine Coussy, 
Responsable Développement et Promotion, 

section Laboratoires

La section Laboratoires du Cofrac accrédite des laboratoires pour de nombreux essais et étalonnages. Lorsque 
l’accréditation demandée concerne une activité non couverte par un schéma d’accréditation ouvert par le 
Cofrac, ce dernier initie une phase de développement en vue de valider la compatibilité de la demande avec les 
exigences d’accréditation et d’assurer toutes les ressources nécessaires pour l’ouverture du nouveau schéma. 
Focus sur un domaine récemment ouvert en étalonnage, secteur d’activité pour lequel une demande de 
développement est assez rare.
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* Le DAS correspond à l’énergie émise par les téléphones et autres appareils mobiles (portables, tablettes) absorbée par les tissus humains. 

C’est parti pour FLEXI+ !

PHASE PILOTE : LE BILAN
Treize laboratoires ont été sélectionnés pour participer à la 
phase pilote de FLEXI+. Dans ce cadre, les laboratoires ont 
pu, en conditions réelles, publier leur portée détaillée sur le 
site web du Cofrac, la modifier le cas échéant et la publier 
à nouveau, en totale autonomie, sans délai ni avis préalable 
du Cofrac. À fin octobre, 22 portées détaillées sont ainsi 
gérées via FLEXI+ avec plus d’une quarantaine de versions 
publiées. Le bilan de la phase pilote est très positif tant 
pour les organismes que pour le Cofrac. Elle a permis de 
confirmer l’utilité de l’application et sa facilité d’utilisation. 
Cette période de test a aussi permis d’identifier les évolutions 
nécessaires de l’application ainsi que des suggestions pour 
l’accompagnement des futurs utilisateurs de FLEXI+.

ACCÈS À FLEXI+ : UN TRAVAIL PRÉALABLE CONJOINT 
ENTRE LE COFRAC ET L’ORGANISME EST NÉCESSAIRE 
Conformément au document LAB REF 08 «  Expression et 
évaluation des portées d’accréditation  », chaque méthode 
d’analyse ou d’essai doit correspondre au domaine de 
compétence couvert par la portée générale. Ainsi, chaque 
ligne de portée détaillée doit être rattachée à au moins une 
ligne de portée générale. L’objectif de la section Laboratoires 
étant que chaque organisme adhère à l’application FLEXI+ 
et puisse l’utiliser rapidement, le Cofrac l’accompagnera 
dans sa prise en main de l’outil en reprenant ses données de 
portée détaillée existantes. Lorsque la reprise des données est 
finalisée, en collaboration avec le laboratoire, ces dernières 
sont importées directement dans l’application. L’organisme 
devra alors les vérifier, les mettre à jour le cas échéant et 
lancer la publication de sa portée détaillée.

DÉPLOIEMENT DE FLEXI+ : QUAND ET COMMENT ?
Dès le mois de décembre 2018, les Responsables 
d’Accréditation proposeront dans le mailing d’information 
envoyé pour la préparation des évaluations, la possibilité 
d’être utilisateur de l’application FLEXI+, dès lors que 

FLEXI+, l’application de gestion des portées flexibles, prend son envol ! Présentée lors du forum Accréditation et 
Laboratoires 2017, FLEXI+ a fait l’objet d’une phase pilote débutée le 5 juillet dernier. Fort de ce retour d’expérience, 
la mise en place de l’application FLEXI+ va être proposée à l’ensemble des organismes de la section Laboratoires 
dans le cadre d’une démarche volontaire. 
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Nouveaux arrivés au Cofrac
L’équipe administrative de la section Laboratoires s’est 
agrandie avec l’arrivée de Cécile FRIDI et Gabrielle 
JACQUINOD-LACARA aux fonctions d’assistante 
d’accréditation, respectivement aux pôles Bâtiment-
Électricité et Chimie-Environnement.

Adrien CANU a par ailleurs rejoint la section Laboratoires 
au poste de responsable d’accréditation au pôle Physique-
Mécanique. Il est à ce titre l’interlocuteur des laboratoires 
d’étalonnage en masse, pesage, pression et vérification des 
machines d’essais. Ingénieur en métrologie de formation, 
il bénéficie de trois années d’apprentissage au sein de 
différents laboratoires industriels.

La section Santé Humaine compte désormais deux nouvelles 
collaboratrices. Laëtitia CONNAN a intégré l’équipe de 
coordinateurs d’accréditation de l’unité d’accréditation 
Est. Elle rejoint le Cofrac après avoir exercé des fonctions 
de technicienne pendant une dizaine d’années en 
milieu hospitalier. Marion FORAY, quant à elle, intègre 
l’unité Support et Évaluateurs au poste de responsable 
d’accréditation. Ingénieur de formation, elle apporte une 
expérience dans le secteur du conseil auprès d’industries 
de la santé.

L’équipe des évaluateurs qualiticiens - formateurs s’étoffe 
également avec l’arrivée de Marie-Josèphe NYCOLLIN, 
Jean-Sébastien PHARAMOND DIT D’COSTA et Guillaume 
CLEC’H.
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linkedin.com/company/cofrac youtube.com/c/CofracFrance twitter.com/Cofrac_officielRetrouvez-nous sur :

À vos agendas !
Le Salon de Maires et des Collectivités Locales se 
déroulera les 20-21-22 novembre 2018 Porte de 
Versailles à Paris. Un rendez-vous auquel le Cofrac 
participe cette année pour promouvoir auprès 
de ses visiteurs les nombreuses accréditations 
qui peuvent concerner directement la vie des 
communes et des collectivités.

2018

20-22
nov

Une nouvelle brochure pour 
promouvoir les bénéfices de 
l’accréditation
Réalisée sur la base des 
témoignages extraits de 
l’enquête de satisfaction menée 
en 2017, cette brochure met en 
valeur les principaux bénéfices 
qu’apporte l’accréditation aux 
organismes accrédités.

Nos deux chargées de missions Ressources 
Humaines seront présentes au Salon Apec 
(Association pour l’emploi des cadres) organisé 
à l’Espace Grande Arche à la Défense. Elles y 
tiendront un stand aux couleurs du Cofrac et y 
présenteront sa «  marque employeur  » lancée 
cette année par l’intermédiaire du nouveau site de 
recrutement https://recrutement.cofrac.fr.

2018

26
nov

Lancement du nouveau site Internet du Cofrac
Cela ne vous a certainement pas échappé, le site du Cofrac a 
fait peau neuve ! Nouveau look, nouvelle ergonomie, contenus 
retravaillés, page d’accueil repensée...
Une première version de ce site, appelée « version Bêta », a été 
mise en ligne le 30 août dernier. Avec une moyenne de 4,1 étoiles 
sur 5, recueillies via le module d’appréciation en ligne que nous 
vous avions proposé, ce site remporte un grand succès !
La bascule sur la nouvelle version complète du site est prévue 
pour la fin de l’année. Pas d’inquiétude, cette opération sera 
complètement transparente pour les internautes car l’URL 
restera www.cofrac.fr.
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